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Reponse de GRTgaz à la consultation publique relative aux règles de commercialisation des 
capacités de transport à la liaison des zones d’équilibrage Nord et Sud de GRTgaz et à 
l’interconnexion entre GRTgaz et TIGF à compter du 1er avril 2011 
 
 
Q1 Êtes-vous favorable au fait que la méthode d’allocation « aux besoins » ne soit pas retenue dans 
les règles d’allocation ? 
Comme indiqué dans le document de proposition des règles d’allocation du 25 mai 2010, GRTgaz 
considère que cette méthode ne permet pas, par construction, de répondre de façon satisfaisante à 
l’objectif d’accroissement de la liquidité sur les places de marché puisqu’elle exclut de facto les 
expéditeurs identifiés comme n’ayant pas de besoin de fourniture dans la zone. 
 
Par ailleurs, GRTgaz partage le positionnement de certains participants du groupe de travail sur le 
manque de visibilité apporté par cette méthode : 
- Sensibilité de la méthode aux variations de ces paramètres intrinsèques (CAR, échanges aux 
PEGs…). La détermination des paramètres de la méthode est par ailleurs jugée complexe. 
- Sensibilité du niveau d’allocation individuel de chaque expéditeur aux besoins des autres 
expéditeurs, ce qui conduit potentiellement à des résultats revus plusieurs fois en cours d’année. 
Enfin, la méthode d’allocation aux besoins étudiée dans le cadre du groupe de travail semble 
globalement complexe dans sa mise en œuvre, ce qui nécessiterait de mobiliser des ressources très 
importantes. 
Aussi, GRTgaz privilégie d’autres mécanismes que l’allocation aux besoins pour répondre, plus 
largement, et au bénéfice de l’ensemble des acteurs du marché, à ces objectifs d’amélioration de 
l’allocation des capacités sur la liaison Nord vers Sud de son réseau. 
 
Q2 Êtes-vous favorable à la poursuite des réflexions visant à l’introduction d’un mécanisme 
d’enchères pour les capacités annuelles commercialisées sur la liaison Nord vers Sud de GRTgaz en 
avril 2012 ? 
 
Le marché français a fonctionné jusqu’à présent sur des prix de capacités fondés sur les coûts et 
GRTgaz considère que le retour d’expérience de cette méthode est positif puisque le marché de gros 
fonctionne et se développe à la satisfaction des utilisateurs, y compris les consommateurs industriels. 
GRTgaz estime que cette méthode a permis et permet toujours aux investissements nécessaires de 
se réaliser. 
  
GRTgaz considère qu’il convient d’analyser plus finement les conséquences qui pourraient apparaitre 
sur les marchés par la mise en place d’enchères :   

- Coexistence de deux systèmes de prix, l’un historique, l’autre aux enchères, 
- Les enchères seraient réservées aux point d’interconnexion terrestres, entre gazoducs, mais 

en revanche les autres points d’interconnexion resteraient vendus selon le système historique, 
Ainsi, les prix de transport pourraient devenir imprévisibles pour certains acteurs puisque soumis à 
l’offre et à la demande de capacités et donc avoir un impact significatifs sur les prix du gaz et la 
sécurité d’approvisionnement.  
 
Comme indiqué dans le document de proposition des règles d’allocation du 25 mai 2010, GRTgaz 
considère que les premières réflexions menées par la Concertation Gaz ont conduit à identifier les 



 
différentes composantes d’une méthode d’allocation des capacités sur la liaison basée sur des 
enchères (type d’enchères, prix de réserve, fixing, conditions de mise en œuvre…). 
 

 

GRTgaz souligne l’importance de la définition d’un mécanisme efficace de correction des 
écarts entre les recettes tirées d’enchères et le Revenu Autorisé. GRTgaz considère que ces 
modalités de gestion du revenu du transporteur constituent un pré-requis indispensable avant 
d’envisager la mise en œuvre d’une allocation basée sur ce mécanisme. 

Dans ce cadre, GRTgaz s’inscrira dans les standards européens et poursuivra sa contribution active 
aux travaux de l’ENTSOG concourant à proposer un code de réseau sur l’allocation des capacités 
conforme aux objectifs de la Commission Européenne, aux intérêts du marché et aux Framework 
Guidelines de l’ERGEG. 
 
En conséquence, GRTgaz considère que les travaux sur cette méthode doivent être approfondis 
afin d’atteindre l'objectif d’apporter les bénéfices attendus par l’ensemble du marché. 
 
Q3 Êtes-vous favorable à l’application des règles proposées par GRTgaz concernant la 
commercialisation de capacités annuelles et en particulier aux deux phases égales de 
commercialisation combinées à l’option d’une allocation garantie plafonnée à 2 GWh/j ? Êtes-vous 
favorable au maintien du niveau maximum d’allocation garantie à 1,5 GWh/j ? 
Oui, dans la cadre de la proposition formulée par GRTgaz 
 
Q4 Êtes-vous favorable à l’application des règles proposées par GRTgaz concernant la 
commercialisation de capacités pluriannuelles ? 
Oui, dans la cadre de la proposition formulée par GRTgaz 
 
Q5 Êtes-vous favorable à la publication d’informations entre les tours destinée à améliorer la visibilité 
? 
Oui, dans la cadre de la proposition formulée par GRTgaz 
 
Q6 Êtes-vous favorable au maintien des règles actuelles de commercialisation des capacités à la 
liaison GRTgaz Sud vers GRTgaz Nord et à l’interconnexion entre TIGF et GRTgaz ? 
Oui, dans la cadre de la proposition formulée par GRTgaz 
 
Q7 Êtes-vous favorable au calendrier de commercialisation proposé par GRTgaz pour la liaison dans 
le sens Nord vers Sud ? 
Oui, dans la cadre de la proposition formulée par GRTgaz 
 
Q8 Êtes-vous favorable au maintien des calendriers actuels de commercialisation des capacités de 
transport à la liaison Sud vers Nord et à l’interconnexion GRTgaz - TIGF ? 
Oui, dans la cadre de la proposition formulée par GRTgaz 
 
Q9 Avez-vous d’autres remarques sur la procédure de commercialisation proposée par GRTgaz ? 
Non 
 


